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Zones marines protégées dans le Système du Traité sur l'Antarctique
Document de travail (WP) soumis par la Fédération de Russie

La création de Zones marines protégées (ZMP) dans les eaux de l'océan Austral comprises dans la région dont la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR) est responsable fait actuellement l'objet d'une attention particulière, non seulement de la part des organismes de gestion de la Convention, mais également de la part des organes de politique étrangère de certains pays-membres du Système du Traité sur l'Antarctique (STA), de scientifiques internationaux, d'institutions de protection de la  nature ainsi que des médias.  
L'idée de créer des ZMP a été émise pour la première fois en 2007, lors de la XXXe Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique (RCTA) à New Delhi, en Inde, et les Parties y sont convenues que les ZMP de l'océan Austral devaient être créées au sein de la structure de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR). Les participants à la XXXe RCTA estimaient que les ZMP de l'Antarctique devaient être créées sur la base de données scientifiques relatives à la régionalisation de la biodiversité et de la biogéographie dans les eaux de l'océan Austral. 
En 2009, lors de la XXVIIIe CCAMLR, le projet d'une ZMP de 93 818 km² proposé par la Grande Bretagne dans les environs des îles Orcades a été adopté (Mesure de conservation 91-03 (2009)). On attendait beaucoup de ce projet, puisqu'il s'agissait de la première ZMP située en haute mer, au-delà des zones économiques exclusives des États côtiers.  
L'année suivante, en 2010, lors de la XXIXe CCAMLR, plusieurs projets de ZMP ont été examinés mais aucun n'a été adopté, plusieurs pays, dont la Russie, ayant insisté sur la nécessité d'officialiser les principaux critères, dispositions et règles relatifs à la désignation de ZMP de l'Antarctique dans une Mesure de conservation spécifique. Après un long travail intersessions, la XXXe CCAMLR, en 2011, a adopté la Mesure de conservation 91-04 intitulée « Cadre général d'établissement d'aires marines protégées de la CCAMLR », qui établit les principes essentiels relatifs à la création et au suivi des ZMP désignées dans la zone de compétence de la CCAMLR, ainsi qu'aux rapports des activités y étant menées. 
Au cours des trois années suivantes (2011-2013), les questions relatives à la justification scientifique des ZMP, aux systèmes de suivi et aux rapports ainsi qu'à deux projets spécifiques de ZMP soumis par la Nouvelle-Zélande et les États-Unis d'Amérique pour la mer de Ross et par l'Australie, la France et l'Union européenne pour l'Antarctique oriental ont fait l'objet d'un examen minutieux de la CCAMLR et de son Comité scientifique. Lors des XXXIe et XXXIIe CCAMLR en 2012 et 2013 à Hobart (Australie) et lors de la session extraordinaire de la CCAMLR en juillet 2013 à Bremerhaven (Allemagne), une grande partie de l'ordre du jour était consacrée aux discussions portant sur les projets de ZMP. Malgré le long travail préparatoire intersessions mené par les auteurs de ces projets, aucun consensus autour des ZMP n'a été atteint. L'un des principaux opposants aux projets cités fut la délégation de la Fédération de Russie, que certains médias et certaines figures politiques et publiques de certains pays ont tenté d'accuser d'être ouvertement opposée à la création de ZMP en Antarctique, dont l'idée a été élaborée lors de la Convention des Nations unies sur la diversité biologique qui s'est tenue en 1992 à Rio de Janeiro (Brésil) et lors du Sommet sur le développement durable de Johannesbourg (Afrique du Sud) en 2002. Consciente du fait que la CCAMLR est une organisation internationale indépendante, impliquée dans de nombreuses questions relatives à la création de ZMP en Antarctique, la Russie souhaite faire officiellement part de son point de vue sur cette question dans le cadre de la RCTA, qui fait office de forum international pour le développement d'activités du STA dans son ensemble. La Fédération de Russie ne se contente pas d'émettre son avis concernant les ZMP, mais elle présente également une proposition visant à trouver une solution positive à l'un des problèmes les plus complexes auquel la communauté antarctique est aujourd'hui confrontée. 
1. La création d'un système représentatif des zones marines protégées de l'Antarctique doit se fonder sur des données scientifiques relatives à la biodiversité, la régionalisation biogéographique et au fonctionnement des écosystèmes marins de l'océan Austral, afin de déterminer les recherches à grande échelle nécessaires pour explorer et cartographier les régions de l'océan Austral dont les écosystèmes du fond marin et pélagiques uniques ont été peu soumis à l'influence de l'homme (pêcheries). La désignation d'une ZMP n'est possible que sur la base des meilleures données scientifiques disponibles.
1. La création d'une ZMP en Antarctique doit répondre à l'objectif de la Convention de la CCAMLR, défini (dans l'Article 2) comme étant « la conservation des ressources marines vivantes de l'Antarctique [...] qui comprend la notion d'utilisation rationnelle ». À cette fin, les zones désignées ne doivent pas englober les principales zones d'exploitation des bio-ressources marines de l'océan Austral. 
1. La taille et les frontières d'une ZMP doivent correspondre aux objectifs et tâches de conservation, dont les plus importants sont: 
· la protection des habitats, espèces et processus clés de l'écosystème; 
· la protection des exemples représentatifs des écosystèmes marins et de la biodiversité; 
· la protection des zones sensibles à l'activité humaine; la création de zones de contrôle scientifique pour suivre l'évolutivité naturelle du milieu et l'influence des pêcheries. 
1. les restrictions des activités menées à l'intérieur des frontières d'une ZMP sont déterminées par les objectifs et les tâches de conservation qui peuvent avoir une dimension spatiale ou temporelle (saisonnière). En principe, ces restrictions sur les activités menées à l'intérieur des frontières d'une ZMP ne devraient pas s'appliquer aux navires présents à l'appui des programmes nationaux antarctiques, ni aux navires se livrant à des opérations de recherche et menant des études océanographique, géophysique, hydrobiologique et hydrographique conformément aux programmes nationaux relatifs aux régions de « haute mer » permis par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982. 
1. Conformément aux objectifs et tâches poursuivis dans les zones protégées, des observations scientifiques constantes doivent être menées et à cette fin, chaque projet de plan de ZMP doit contenir un plan de recherche et de suivi approuvé par le Comité scientifique du CCAMLR. 
1. Au cours des récentes décennies, la majorité des données scientifiques relatives aux ressources marines vivantes a été obtenue par les navires de pêche opérant sous l'égide du système international d'observation scientifique de la CCAMLR, en conséquence de quoi le plan de recherche et de suivi pour une ZMP doit prévoir l'introduction dans ces zones d'une pêcherie expérimentale restreinte à des fins de recherche scientifique. 
1. Dans les ZMP créées, comme dans le reste de la zone dont la CCAMLR est responsable, le principe énoncé dans la Convention selon lequel tous les États membres de la CCAMLR intéressés disposent des mêmes possibilités de mener des recherches scientifiques, y compris des pêcheries expérimentales restreintes à des fins de recherche scientifique, doit être rigoureusement observé. 
1. Les résultats des plans de recherche et de suivi menés pour une ZMP doivent faire l'objet d'un examen régulier (au moins une fois tous les cinq ans) de la part du Comité scientifique et de la Commission de la CCAMLR et, en fonction des résultats de cet examen, la Commission peut décider de revoir les frontières, le statut de la protection environnementale, et les plans de gestion, de recherche et de suivi pour la ZMP. 
1. Chaque ZMP doit être désignée pour une période déterminée, à la fin de laquelle la Commission de la CCAMLR doit se prononcer, sur la base des recommandations du Comité scientifique, sur l'intérêt de proroger la période déterminée, les objectifs, tâches, frontières et le plan de recherche scientifique et de suivi de la ZMP donnée. La période de désignation d'une ZMP doit être établie de telle sorte que la génération de scientifiques et d'experts responsables de l'élaboration du plan pour la ZMP donnée puisse voir le fruit de son travail, plutôt que de définir des périodes de 50 ou 100 ans comme le proposent les déclarants actuels de ZMP en Antarctique. 
1. Comme pour l’ensemble de la zone de la CCAMLR, les mesures de conservation limitant les activités commerciales au sein des frontières d'une ZMP doivent être générales et appliquées à tous les pays participants sans exception. 
1. La base juridique de désignation d'une ZMP au sein de la zone de la CCAMLR doit être élaborée. Actuellement, il n'existe aucune définition juridique de ZMP dans le texte de la Convention de la CCAMLR de 1980, et les ZMP sont mentionnées dans le texte de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982 par rapport aux zones économiques exclusives des états côtiers, mais aucune définition n'y est présente non plus. D'autant plus que dans ce cas précis, les ZMP ne sont pas prises en considération pour les régions de haute mer comme c'est le cas pour celles proposées en Antarctique. De la même façon, aucune définition juridique n'est établie dans le texte de 1992 de la Convention des Nations unies sur la diversité biologique ni dans la Mesure de conservation 91-04 (2011) intitulée « Cadre général d'établissement d'aires marines protégées de la CCAMLR ». Par conséquent, avant de mettre sur pied un système de ZMP au sein de la zone de la CCAMLR, les pays participants doivent d'abord s'accorder sur ce qu'ils entendent par ce terme. Cette question peut être résolue de manière générale - en adoptant un nouvel acte juridique normatif dans le Système du traité sur l'Antarctique relatif à l'organisation de ZMP dans l'Antarctique, conformément au Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à la protection de l'environnement de 1991, ou en établissant au cas par cas une définition juridique pour une zone protégée spécifique dans la mesure de conservation qui la désigne. Dans ce cas, conformément au paragraphe 2 (g) de l'Article 9 de la Convention de la CCAMLR, la discussion devra porter sur « les zones spéciales destinées à la protection et à l'étude scientifique ».  
1. En prenant en compte le fait que sept pays parties au Traité sur l'Antarctique et à la Convention de la CCAMLR ont précédemment revendiqué certains territoires antarctiques, la Russie est forcée d'envisager la possibilité qu'une ZMP soit utilisée à des fins de contrôle géopolitique sur les régions australes qui avaient auparavant fait l'objet de revendications territoriales. Par conséquent, lorsqu'une ZMP est désignée, il faut garantir dans chaque cas la création d'un régime international de gestion, de recherche et de suivi transparent pour la zone protégée. 
Il convient de souligner que la superficie des projets de ZMP proposés dans la mer de Ross et en Antarctique oriental dépasse celle des bassins de pêche de l'hémisphère nord aussi connus que ceux des mers de Barents et de Norvège, de la mer d'Okhotsk et de la mer du Japon, où la pêche a lieu toute l'année et pas uniquement deux mois, comme en Antarctique. Les frontières rectangulaires des ZMP établies ne tiennent pas compte des habitats bio-géographiques et, par bien des aspects, reflètent les frontières des secteurs antarctiques marins établies par un groupe de pays au début de la première moitié du vingtième siècle. Les périodes de désignation proposées pour les ZMP ne répondent absolument pas aux besoins réels de l'écologie et de la science biologique marine. 
En l'absence d'un mécanisme de coopération internationale efficace en matière d'études scientifiques dans l'océan Austral, d'enquêtes internationales, de centralisation de données scientifiques et de systèmes d'échange, la désignation de ZMP ne contribuera pas aux études sur le biote marin antarctique, et pourrait en outre donner naissance à des « zones blanches » océaniques, qui ne feraient l'objet d'aucune observation, étude ou pêche scientifiques. Les résultats de la création de ZMP étendues en Antarctique oriental seraient alors en contradiction totale avec les objectifs poursuivis. La première ZMP, créée en 2009 dans la zone des îles Orcades du sud, est un exemple de « zone blanche ». Après quatre ans, aucun rapport sur les résultats de suivi et de gestion de la ZMP n'a été soumis au CCAMLR. Les véritables études scientifiques ont été menées près des îles Orcades durant la même période par la Russie à bord du navire de pêche. Les résultats de ces études ont été présentés en 2012 au Comité scientifique, qui les a approuvés, et l'atlas de terrain relatif à l'identification des crustacés benthiques dans la partie atlantique de l'Antarctique a été publié et est désormais disponible sur le site de la CCAMLR.   
Dans la Mesure de conservation 91-04 « Cadre général d'établissement d'aires marines protégées de la CCAMLR », il est spécifié que les ZMP doivent être désignées en vertu du droit international actuel et en accord avec les organisations internationales intéressées. On sait que la création d'une ZMP peut avoir de graves impacts sur tout aspect du transport maritime et de la réalisation de recherches océanographique, hydrographique et géophysique, dont la liberté est proclamée dans la Convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982.  Ce principe de liberté de recherche scientifique est également l'un des postulats fondamentaux du Traité sur l'Antarctique de 1959. En outre, les frontières d'une ZMP ne doivent pas avoir d'influence sur la sécurité des activités menées dans les stations antarctiques côtières appartenant aux pays parties au Traité sur l'Antarctique. À cet égard, la Russie insiste sur le fait que les principes relatifs à la création d'une ZMP doivent obligatoirement être établis en accord avec l'Organisation maritime internationale et la RCTA. C'est précisément sur ces principes que se fonde la position de la Russie - la Russie n'est pas en soi opposée à la création de ZMP dans l'Antarctique, mais elle insiste sur le fait que celles-ci doivent correspondre aux tâches et objectifs initiaux de l'organisation de ces régions. 
[bookmark: _GoBack]Si la RCTA soutient cette approche de désignation des ZMP, la Russie propose d'examiner la possibilité d'élaborer une lettre au nom du Président de la XXXVIIe RCTA à l'attention du Président de la CCAMLR faisant part de propositions relatives au développement approfondi de la désignation de ZMP dans l'Antarctique. 
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